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Projet de convention en vue du versement d’une subvention 

foncière au profit de la SAHLM VILOGIA 

 

 

Entre : 

 

La Commune de Jouars-Pontchartrain, représentée par son Maire en exercice, 
Monsieur Philippe EMMANUEL, sise 2, Rue Sainte Anne – 78660 JOUARS-
PONTCHARTRAIN, régulièrement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une 
délibération en date du 15 décembre 2022, 

 

ET 

 

La SAHLM VILOGIA, représentée par son Directeur Adjoint du Territoire IDF en 
charge de la maitrise d’ouvrage, Monsieur Thibault de Saint Pierre, sise 74, Rue 
Jean jaurès – 59 664 VILLENEUVE D’ASCQ, régulièrement habilité aux fins des 
présentes, par délégation de pouvoirs et responsabilités en date du 4 janvier 2021, 

 

Il a préalablement été exposé ce qui suit : 

 

A la faveur de l’Appel à Manifestation d’Intérêt en faveur du logement durable, 
auquel la Commune a concouru en 2022, un groupe de travail s’est constitué autour 
du projet de la construction d’une dizaine de logements sociaux sur le terrain dit 
« Pascal » situé entre la Rue du Houx, et la Rue de la Vallée Crespin. Il a ensuite été 
décidé d’élargir l’assiette du projet à la parcelle dite « JACOB », située le long de la 
Route de Paris. 

 

De ces échanges, est née l’ambition de susciter un projet particulièrement 
vertueux, en matière d’impact sur l’environnement, et duplicable, au moins à 
l’échelle de la Commune, afin de répondre à la fois aux objectifs communaux en 
matière de production de logement social, mais également, en respectant et 
préservant tant la biodiversité, que les milieux fragiles. 

 

La Collectivité s’est assurée du concours de plusieurs partenaires, afin de concevoir 
ce projet tout en associant une association locale de défense de l’environnement. 
Parmi ces partenaires, on peut citer : 
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- Le cabinet d’architecture Equator, 

- Monsieur Olivier FOUCHE-GROBLA, enseignant-chercheur au CNAM, 

- L’ACSERB, 

- VILLOGIA, Bailleur social, 

- L’EPFIF. 

 

Ce projet présentant des caractéristiques spécifiques en matière d’innovation, il 
reçoit le soutien particulier de l’EPFIF et de VILLOGIA, au travers de leurs cellules 
« innovation ». 

 

La Collectivité étant désireuse de soutenir plus particulièrement ce projet, elle a 
décidé d’accorder une subvention foncière de 120.000 euros à VILLOGIA, afin 
d’abonder son plan de financement. 

 

C’est la raison pour laquelle il a été conclu ce qui suit : 

 

Article 1 - OBJET 

 

La présente Convention fixe les conditions d’octroi par la Commune de JOUARS-
PONTCHARTRAIN à la SAHLM VILOGIA, d’une subvention foncière d’un montant de 
120.000 euros au titre de l’année 2022, au profit de l’opération de construction de 
logements locatifs sociaux sur les parcelles dites « Pascal » (située Rue de la Vallée 
Cespin à Jouars-Pontchartrain) et « Jacob » (située Route de Paris à Jouars-
Pontchartrain). 

Les caractéristiques de cette opération n’étant pas encore définies de manière 
précise, elles feront l’objet d’un avenant à la présente convention pour déterminer : 

- le montage, 

- le nombre final de logements locatifs sociaux produits (compris au total 
entre 15 et 20 à répartir entre les deux parcelles),  

- le plan de financement à présenter par Vilogia, 

- le détail des subventions publiques obtenues, 

- la répartition des financements, par type et par typologie, 

- le calendrier de réalisation de l’opération. 

 

Cet avenant devra être finalisé au plus tard au 31 décembre 2023. 
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Article 2 – MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

 

La subvention sera versée en totalité dès son adoption par le Conseil Municipal de 
la Commune. 

 

Article 3 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

La convention prend effet à compter de sa signature, et se termine à l’achèvement 
des travaux (la DAACT faisant foi). 

 

Article 4 – ENGAGEMENTS 

 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 
œuvre de la présente convention, le cocontractant en informe la Commune sans 
délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Article 5 – SANCTIONS 

 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif 
des conditions d’exécution de la convention par le cocontractant sans l’accord écrit 
de la Commune, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou 
partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, la suspension 
de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs 
présentés pas le cocontractant et avoir entendu son représentant. 

 

Ces sanctions pourront être déclenchées à partir d’une variation à la hausse ou à la 
baisse de 10 % sur l’ensemble des éléments listés à l’article 1 et devant faire l’objet 
d’un avenant détaillé. Toutefois, en cas d’accord entre les deux parties, ces 
montants pourront également être revus par voie d’avenant. 

 

Article 6 – EVALUATION 

 

Le cocontractant s’engage à fournir, au moins trois mois avant le terme de la 
convention, un plan de financement définitif daté et signé, un prix de revient 
détaillé définitif daté et signé, un état des surfaces et des loyers définitifs daté et 
signé, et un état de premier peuplement. 
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Article 7 – CONTROLE 

 

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être 
réalisé par la Commune. Le cocontractant s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait 
jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne 
la suppression de la subvention. 

 

La Commune contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la subvention 
n’excède par le coût de la mise en œuvre du projet. La Commune pourra exiger le 
remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts du projet. 

 

Article 8 – RESILIATION 

 

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de 
la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, 
sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un 
délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles 
et restée infructueuse. 

 

Article 9 – RECOURS 

 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du 
tribunal administratif de Versailles. 

 

Fait à JOUARS-PONTCHARTRAIN, le 15 décembre 2022 

 

 

 

Pour la Commune,  Pour la SAHLM VILOGIA 

Le Maire, Le directeur adjoint du 
Territoire IDF 

 

Philippe EMMANUEL Thibault de SAINT PIERRE 


